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1. OBJECTIFS DE LA MESURE

Les prairies humides de fond de vallée sont traditionnellement utilisées pour la fauche et/ou le pâ-
turage. Ces habitats relativement productifs et situes sur des surfaces planes sont principalement
menaces par l’intensification de leur exploitation : drainage enterre, fertilisation, fauche précoce…
De valeur pastorale faible, les tourbières peuvent également faire l’objet de pratiques incompatibles
avec le maintien de leur bon état de conservation :
- drainages motivés par la recherche d’une meilleure productivité des pâturages,
- fertilisation inopportune du point de vue écologique et agronomique, lorsqu’elles sont de petite
taille et incluses dans un ensemble de pelouses et landes mécanisables,
- écobuages ayant pour but de rouvrir les landes environnantes ou d’éliminer les refus, avec pour
conséquence la dégradation voire la destruction des bombements de sphaignes caractéristiques des
tourbières hautes actives et l’enrichissement progressif de ces milieux dont la spécificité repose sur
le caractère oligotrophe,
- surpiétinement localisé pendant les années de sécheresse qui rendent les tourbières attractives
pour le bétail en période estivale.
La présente mesure vise à maintenir un bon état de conservation de ces habitats (cortège floris-
tique riche et diversifié attirant de nombreux insectes, caractère humide) par une gestion pasto-
rale extensive adaptée, ainsi que la préservation de la qualité de la ressource en eau par l’inter-
diction de la fertilisation et de l’utilisation des désherbants tout en maintenant l’ouverture des
parcelles dont la dynamique ligneuse est défavorable à l’expression de la biodiversité.
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L’enjeu prioritaire de maintien de la qualité de la ressource en eau et des milieux ouverts en général
justifie que cette mesure soit contractualisée de façon prioritaire lorsque cet habitat est présent sur
une exploitation.

2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide
de 126,99 € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Les conditions d’éligibilité sont à respecter pour accéder à la mesure et  doivent être observées
durant toute la durée du contrat. Leur non respect entraîne le remboursement de l’ensemble des
montants versés.

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la
notice  nationale  d’information  sur  les  MAEC  et  l’agriculture  biologique  2015-2020.  Aucune
condition d’éligibilité spécifique à la mesure « LR_VLOT_ZH02 » n’est à vérifier.

3.2 Conditions relatives aux éléments engagés
Dans la limite du montant plafond éventuellement fixé en région Languedoc-Roussillon au niveau de
la mesure « LR_VLOT_ZH02 », vous pouvez engager les surfaces de votre exploitation répondant aux
exigences suivantes :

- Les tourbières hautes actives 7110*,
- Les tourbières boisées 91D0*,
- Les prairies humides et prairies naturelles comprenant plus de 50% de prairie humide
- Toute zone humide comprenant pour partie les habitats ci-dessus, en mosaïque avec d’autres

habitats humides (bas marais acide, prairie humide, etc.)
Les surfaces doivent être déclarées en SPH et SPL dans le dossier de déclaration de surfaces.

Les mesures peuvent-être engagées dans la limite de 3 750€ de co-financement national, par an et
par  part,  ce  qui  représente  une  limite  de  15  000€  d'aide  par  an  et  par  part  (FEADER  et
cofinancement compris).
La transparence GAEC s’applique jusqu’à 3 parts (pour un GAEC, le montant est plafonné à 3 parts
maximum).
Le cas échéant, pour les groupements pastoraux, les nombres de parts déterminant les plafonds à
appliquer sont fixés comme suit :

• 0 ha < Surface < 500 Ha (2 parts)
• 500 ha < Surface < 700 Ha (3 parts)
• 700 ha < Surface < 1 000 Ha (4 parts)
• Surface > 1 000 Ha (5 parts)



4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères  de sélection permettent de prioriser  les demandes d'aides  au regard des capacités
financières. 

En cas de dépassement de budget sur le PAEC, les contrats seront classés en fonction des quatre
niveaux de priorités présentés ci-dessous.

Les priorités sont traitées dans l'ordre défini ci-dessous : Niveaux de priorité 

Priorité 1 - Contrats en clause de révision (*)

Priorité 2 - Pour les contrats appartenant à un Secteur d'Intervention Prioritaire (SIP), application
des principes de priorisation des contrats décrits dans la notice d'information du territoire du PAEC
concerné, au paragraphe 5 « Critères de priorisation des contrats». Cette priorité est donc elle-
même hiérarchisée par les sous-priorités fixées au niveau du PAEC. (*)

Priorité 3 - Contrats hors SIP (*)

Priorité  4  -  Tout  contrat  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  diagnostic  d'exploitation  attesté  par
l'opérateur ou ne disposant pas d'une attestation de l'opérateur justifiant de la non-nécessite de
réaliser un tel diagnostic. 

 

(*) Les priorités 1,2 et 3 s'appliquent sauf pour les agriculteurs n'ayant pas réalisé un diagnostic
d'exploitation attesté par l'opérateur, ou ne disposant pas d'une attestation de l'opérateur justifiant
de la non-nécessité de réaliser un tel diagnostic (clause de révision). Ces agriculteurs ne sont pas
prioritaires  par  rapport  aux  agriculteurs  ayant  rempli  cette  formalité,  et  ces  contrats  sont
directement classé en priorité de niveau 4.

L'évaluation de l'enveloppe budgétaire de la priorité 1 est faite et comparée à l'enveloppe allouée
au PAEC. Si elle est inférieure à l'enveloppe allouée, l'ensemble des contrats identifiés en priorité 1
sont sélectionnés et on passe à la priorité 2. 

L'évaluation  est  ensuite  réalisée sur  la  priorité  2  et  s'applique pour  chacune des  sous-priorités
définies par l'opérateur. La même méthode de comparaison avec l'enveloppe allouée est faite. Les
services  instructeurs  arrêtent de  sélectionner  des  contrats  lorsque  l'on dépasse l'enveloppe
attribuée au PAEC au sein d'un niveau de priorité. 

Tant que la totalité de l'enveloppe allouée n'est pas utilisée, l'évaluation est poursuivie de la même
façon pour le niveau 3 puis le niveau 4.

Au sein d'une même priorité (ou sous-priorité), s'il ne reste pas un budget suffisant pour satisfaire
l'ensemble  des  contrats,  les  contrats  portant  sur  les mesures  les  plus  efficaces
environnementalement seront retenus, jusqu'à consommation totale de l'enveloppe."

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble  de vos obligations doit  être  respecté  dès  le  15 juin de la  première  année de votre
engagement, sauf dispositions contraires dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être
conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre
années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « LR_VLOT_ZH02 » sont décrites dans
le tableau ci-dessous.



ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect
peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible),  ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie définitive).  Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime
de  sanction  est  adapté  selon  l’importance  de  l’obligation  (principale  ou  secondaire)  et  selon
l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).
Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-
2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

Cette mesure résulte de la combinaison des Engagements Unitaires : 
HERBE_03 + HERBE_04 + OUVERT_02

Obligations liées au
cahier des charges et

aux critères d’éligibilité

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles sur place Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

Gravité

Caractère
de

l'anomalie

Importance
de

l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Respect du chargement maxi-
mal moyen annuel à la par-
celle de 1,2 UGB/ha, sur cha-
cune des parcelles engagées

Sur place :
Documentaire ou

visuel

    Cahier
d’enregistrement des

interventions
Principale

A seuil : en
fonction de
l’écart par
rapport au

chargement
prévu

Réversible

Prairies humides :

Respect du chargement ins-
tantané maximal de 1,2 
UBG/ha à la parcelle, sur cha-
cune des parcelles engagées

Tourbières : 

Respect du chargement ins-
tantané maximal de 1 
UBG/ha à la parcelle, sur cha-
cune des parcelles engagées

Sur place :
Documentaire ou

visuel

Cahier
d’enregistrement des

interventions
Principale

A seuil : en
fonction de
l’écart par
rapport au

chargement
prévu

Réversible



Obligations liées au
cahier des charges et

aux critères d’éligibilité

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles sur place Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

Gravité

Caractère
de

l'anomalie

Importance
de

l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Élimination manuelle des li-
gneux et autres végétaux défi-
nis comme indésirables 
conformément au diagnostic 
de territoire et précisé au pa-
ragraphe 6 :

- ligneux bas, ligneux
hauts de moins de 1 m (genêt 
purgatif, genêt à
balai, fougère aigle, ronces, 
prunellier, églantier,
pins de moins de 1 m) (joncs ≠
ligneux bas)
- Intervention 2 années sur 5 
(premiers travaux au
plus tard en année 2)
- Objectif : recouvrement en 
ligneux bas inférieur à 25%
- Exporter les rémanents de 
coupe hors de l’habitat, puis 
les laisser en tas ou les brûler

Sur place

Programme de
travaux, cahier

d’enregistrement des
interventions et

factures éventuelles
si prestation

Principale Totale Réversible 

Réalisation des travaux d’en-
tretien pendant la période du 
15/08 au 31/03

Sur place

Cahier
d’enregistrement des

interventions et
factures éventuelles

si prestation

Secondaire A seuil Réversible

Absence totale d’apport de 
fertilisants azotés minéraux et
organiques (y compris com-
post et hors apports éventuels
par pâturage)

Sur place : docu-
mentaire et

visuel (absence
de traces

d'épandage)

       Cahier
d'enregistrement des

interventions Principale Totale Réversible

Respect de l’absence d'ap-
ports magnésiens et de chaux 
et respect de l’absence de fer-
tilisation P et K, 

Sur place : docu-
mentaire et

visuel (absence
de traces

d'épandage)

Cahier
d'enregistrement
des interventions

Secondaire Totale Réversible

Interdiction du retournement 
des surfaces engagées

Administratif

et

sur place : visuel

Automatique d’après
la déclaration de sur-

faces

et

contrôle visuel du
couvert

Principale Totale Définitive



Obligations liées au
cahier des charges et

aux critères d’éligibilité

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles sur place Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

Gravité

Caractère
de

l'anomalie

Importance
de

l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Interdiction d’utilisation de 
produits phytosanitaires sur 
les surfaces engagées, sauf 
traitements localisés

Sur place :
documentaire et

visuel

Visuel : absence de
traces de produits

phytosanitaires
(selon la date du

contrôle) Documen-
taire : sur la base du

cahier
d’enregistrement des

interventions

Principale Totale Définitive

Enregistrement des interven-
tions

Sur place :
documentaire

Présence du cahier
d'enregistrement des

interventions et
effectivité des

enregistrements

Secondaire

(si le défaut
d’enregistre-
ment ne per-
met pas de
vérifier une
des autres

obligations,
cette dernière
sera considé-
rée en ano-

malie)

Totale

Réversible
aux premier
et deuxième

constats.

Définitive au
troisième
constat.

Les surfaces en prairies et pâturages permanents éligibles sont les surfaces graphiques déduction
faite des  surfaces  correspondant  à  la  catégorie  de prorata 80-100 %.   (Option  2 :  les  surfaces
physiques sont admissibles, sauf celles avec plus de 80 % d’éléments diffus non admissibles).

ATTENTION :  La  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions constitue  une  pièce
obligatoire du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira
par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide,
même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

 Calcul du taux de chargement :

o le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les animaux herbi-
vores de l’exploitation et (ii) la surface en herbe

o le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des animaux herbi-
vores pâturant sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de pâturage et (ii) la surface de la
parcelle engagée multipliée par la durée de la période de pâturage autorisée

o Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux herbivores pâ-
turant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du prorata
qui sont utilisées.



Les animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage appar-
tiennent aux catégories suivantes :

Catégorie
d’animaux

Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 
durant l’année civile précédente.

Ce nombre est celui figurant en base de données natio-
nale d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant vêlé
= 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis ayant

déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES
Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés se-
lon la réglementation en vigueur et non-déclarés à l’en-
traînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois
= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 
ans

1 lama âgé de plus 2 ans
= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de 2
ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans
= 0,30 UGB

CERFS ET
BICHES

Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET
DAINES

Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploitation pendant
une durée de 30 jours consécutifs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le nombre correspon-
dant doit être déclaré chaque année sur le formulaire de déclaration des effectifs animaux du dos-
sier PAC.

Contenu minimal du cahier d’enregistrement :

Pour chaque parcelle engagée dans la mesure « LR_VLOT_ZH02 », l’enregistrement devra porter sur
les points suivants :
 Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de par-

celles, telle que localisé sur le RPG),
 Type d’intervention : date et matériels utilisés
 Pâturage :  dates  d’entrées  et  de  sorties  par  parcelle,  nombre  d’animaux  et  d’UGB correspon-

dantes,
 Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisation,



 Fertilisation pratiquée : nature, quantité, date, localisation.
 Affouragement : dates et localisation.

Contenu minimal du programme de travaux :

Le programme de travaux précise la méthode d’élimination des ligneux. Il sera établi par l’opérateur
de territoire (Communauté de Communes du Valdonnez) sur la base d’un diagnostic de territoire de
comportera a minima :

- Espèces à éliminer : ligneux bas, ligneux hauts de moins de 1 m (genêt purgatif, genêt à ba-
lai, fougère aigle, ronces, prunellier, églantier, pins de moins de 1 m) (joncs ≠ ligneux bas)

- Taux de recouvrement ligneux à maintenir : 25% 
- Intervention 2 années sur 5 (premiers travaux au plus tard en année 2)
- Méthode d’élimination mécanique en fonction de la sensibilité du milieu : élimination ma-

nuelle sur les milieux humides
- Réalisation des travaux du 15/08 au 31/03
- Exporter les rémanents de coupe hors de l’habitat, puis les laisser en tas ou les brûler.

La mesure « LR_VLOT_ZH02 » n’est pas compatible avec les aides à la conversion et au maintien en
agriculture biologique.

Variables utilisées : 
p13 = 5 ; p15 = 5 ; p16 = 5 ; UN = 60 ; p9 = 1

Je soussigné

Nom, prénom, 
dénomination sociale.........................................................................................................................

atteste :

          - avoir pris connaissance de mes obligations décrites dans la notice nationale d’information sur
les mesures agro-environnementales et  Climatiques (MAEC) et  dans la Notice d’information  du
territoire « Vallée du Lot»

          - avoir connaissance des obligations liées à la conditionnalité des aides,

          - m’engager à respecter l’ensemble des obligations du cahier des charges «LR_VLOT_ZH02»

Fait à                                                                   le                             

Signature de l’exploitant ou du gérant en cas de forme sociétaire ou de tous les associés en cas de
GAEC
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